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4 Préface

Lorsqu’en juin 2014, nous partagions les conclusions des travaux de la
commission éhique sur la laïcié, nous éons loin d’imaginer les événe-
mens dramaques qui, quelques mois plus ard, placeraien cee ques-
on de la laïcié au cœur des débas de nore sociéé.

Les aenas de janvier 2015 on plongé la sociéé rançaise dans le doue
sur sa capacité à partager et à faire vivre un socle commun de valeurs et
de principes e chaque nouvel événemen dramaque, exacerbe les peurs
e inscri les ensions dans le emps. La diculé d’apporer des réponses
claires e univoques aux quesons qui se posen se révèle largemen dans
le débat public.
Dans ce conexe perurban, dès les premiers momens, les centres
sociaux on éé réacs e on rapidemen proposé des espaces de déba
largemen ouvers à ous les publics. Nombreux son ceux qui on égale-
men réinerrogé nos modes de mise en œuvre du principe de laïcié, au
regard de leur environnemen e de leurs praques. Les édéraons on
conribué à les souenir en proposan de l’inormaon e des ormaons
an de clarier les noons e d’accompagner les réfexions. Ces iniaves
qui se déclinen parois en chares, guide, saus ou règlemens inérieurs
revisiésmonren l’imporance de ces quesons de laïcié pour nore réseau.

Adoptée par notre assemblée générale d’Angers (juin 2000), notre charte
édérale rappelle les valeurs des cenres sociaux : la dignié humaine, la
solidarié e la démocrae :
« Reconnaître la dignité et la liberté de tout homme et de toute femme
es l’atude première des aceurs des cenres sociaux e socioculurels.
L’accueil, l’écoute et le respect de chacun rendent possible le dialogue
personnalisé. Le regard porté sur les autres se garde des préjugés moraux
et culturels.
La reconnaissance laïque de la pluralité des croyances évite le renvoi de
chacun à sa conscience individuelle ou au repli idenaire.

Préace



5

L’aenon donnée aux qualiés e aspiraons de l’aure ouvre les chemins
de la convivialié, des progrès personnels e des coopéraons réciproques ».

Le principe de laïcité, c’est le moyen de faire vivre nos valeurs au service
du vivre ensemble, c’es la garane e la promoon de nos liberés e le
fondement de notre projet d’une commune existence entre des femmes
et des hommes, d’origine, de culture, de philosophie, de croyance et / ou
de religion diérenes.

Le document que vous avez entre les mains vise simplement à rappeler
nore voloné d’une approche e d’une démarche éhique en maère de
laïcié elles que nous les avons dénies lors de nore assemblée générale
de 2014.

« L’objec éhique a pour n la considéraon ou la reconnaissance de
l’autre dans son altérité, dans le respect de ses opinions et de ses points de
vue. Non pour les admere comme els, mais pour enrer dans le déba e
dans l’échange démocraque, don les règles insuonnelles consuen
les modes de régulaon. Le poin de vue éhique consise à rechercher
une posion juse, éayée e encadrée par les réérences juridiques, dans
un eor pour rouver un équilibre enre ce qui relève de l’éhique de
convicon, associée à la liberé de pensée, aux croyances philosophiques
e morales e ce qui en de l’éhique de responsabilié induisan le res-
pec de l’ordre public, la recherche des condions du vivre ensemble e
du « commun ». L’éhique ne se décrèe pas, elle se orge à parr de ques-
onnemens posés par des cas concres, dans les limies de l’incerude
e avec la voloné de la recherche d’un consensus pour le bien commun ».

Claudie Miller

Présidene de la Fédéraon des Cenres sociaux e

Socioculturels de France [FCSF]



6 Avant-propos

Dans le contexte d’une société de plus en plus souvent en prise avec le
ai religieux, la laïcié garan les liberés ondamenales de ous e de
chacun, libertés d’expression, d’opinion, de croyances et de religion. Dans
le même emps, la laïcié dénie à oue religion ou croyance la préenon
à vouloir imposer une suprémae sur les aures religions ou croyances e
sur la açon don les emmes e les hommes organisen leur vie en socié-
é. « La déerminaon des règles de la vie commune relève de la sphère
publique andis que la pluralié des croyances e des idenés singulières
es de l’ordre du privé » (Jacques Eloy « La Laïcié dans les cenres sociaux,
un enjeu pour aujourd’hui » dans la revue Ouvertures décembre 2002).
C’es cee disncon qui onde la séparaon du religieux e du polique.

Nombre de cenres sociaux parcipen de cee laïcié là. Ils reconnaissen
la liberé aux individus de croire e de praquer la religion de leur choix,
quelle que soi celle-ci. E ils s’emploien en même emps à dénir un pro-
je social collec qui sollicie ces mêmes gens en an que cioyens d’un
même quarer ou d’un même errioire.
C’es cee philosophie, cee concepon de la laïcié, une « laïcié de
reconnaissance », que ce livre enend promouvoir.

Ni guide de prê à penser ou de bonnes praques, ni chare de la laïcié,
ce livre a pour objec d’aider le réseau des cenres sociaux à approondir
leurs connaissances sur les liens étroits qui existent entre laïcité et projet
cenre social, enre l’hisoire de la laïcié e celle des cenres sociaux. Il
inrodui de quelle manière il exise enre « Centres sociaux et Laïcité, un
compagnonnage de longue date ».

Sur un aure regisre, ce livre vien ulemen préciser cee approche de
la laïcié sur la base d’ « une démarche éhique », don la Fédéraon a
réarmé l’inérê lors de son assemblée générale de 2014 e qui a éé
préconisée emise en œuvre par la commission éhique qui a ravaillé sur
cee queson enre 2011 e 2014.

Avan-propos
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Par ailleurs ce livret vise à promouvoir « la charte laïcité de la CNAF »
à l’élaboraon de laquelle nous avons parcipé e à laquelle nous adhé-
rons, en indiquan la lecure que la FCSF ai de cee chare. Pour la CNAF
comme pour la Fédéraon naonale, cee chare consue un outl péda-
gogique tout autant sinon plus qu’un ensemble de préceptes à appliquer
et à respecter.

C’es égalemen l’objec du documen qui accompagne ce livre « Pour
aller plus loin ». Vous y trouverez une « brève histoire de la laïcité » avec
un rappel des principaux exes législas e réglemenaires qui onden
le principe de laïcié qui es inscri dans nore Consuon ainsi que des
réérences de livres, d’arcles e de sies, qui permeron à ceux qui le
veulen, d’approondir leurs connaissances e leur réfexion sur ou ce qui
touche à la laïcité.
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Dès les origines, l’ambion d’un cenre social, c’es de créer du commun,
du lien social enre les personnes. C’es acceper l’alérié e consruire des
possibiliés de dialogue enre des personnes de culure, d’origine diférenes.
C’es aussi éablir des relaons enre des gens qui s’ignoren, voire qui s’op-
posen, dans le respec des personnes e de leur idené. Tou au long de leur
hisoire, les cenres sociaux on un rappor éroi avec le concep de laïcié.

La Loi de 1905 éabli une séparaon enre l’Eglise e l’Ea e reconnaî dans le
même emps le droi pour chacun à avoir une convicon religieuse ou pas e de
praquer sa religion dans le respec des limies xées par la Loi. De leur côé,
dans un conexe où les ensions resaien encore vives enre l’Eglise e l’Ea,
dans les deux premières décennies du siècle dernier, les cenres sociaux, que
l’on appelai alors « Maisons sociales » ou « Résidences sociales » armaien
leur neuralié à l’égard du religieux e du polique.

« Faire vivre la laïcié dans l’acon sociale »1

En 1922, dès la créaon de la Fédéraon des cenres sociaux de France,
les centres sociaux, désormais organisés en réseau, s’emploient à « faire
vivre la laïcié dans l’acon sociale », dans le respec de la liberé des
consciences, l’ambion de promoon humaine e de cohésion sociale.
La première dénion des cenres sociaux adopée par la Fédéraon des
cenres sociaux de France es ainsi ormulée : « son considérés comme
cenres sociaux les organisaons qui disposen de locaux ouvers de açon
permanene e desnés à accueillir les amilles du voisinage sans disnc-
on de convicons poliques ou religieuses, ni de siuaon sociale » e
qui « poursuiven dans un espri d’union naonale, un bu éduca e ré-
créa e enden au mieux-êre physique , moral e social de ceux qui les
réquenen ... ».

1 Jacques Eloy in l’engagemen laïque des cenres sociaux – Hisoire d’une sécularisaton :
1896-1922 – voir le site de Mémoires Vives

Laïcié e cenres sociaux,
un compagnonnage de longue dae
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En 1927, on rerouve cee ormulaon dans une brochure de présen-
aon des cenres sociaux : « le cenre social doi accueillir les gens du
même voisinage sans disncon de convicons poliques ou religieuses,
ni de siuaons sociales ». Les crières d’acviés plurielles (qui ne sau-
raien êre limiées à des acviés religieuses, secaires ou communau-
aires) e d’ouverure à des publics diversiés on oujours éé privilégiés
par la Fédéraon des cenres sociaux de France e le non-respec de ces
principes a parois enraîné des désaliaons. Il y a une orme de con-
nuié e de cohérence, dans la posion du réseau des cenres sociaux,
elle qu’achée par sa Fédéraon de France, enre les principes achés
dès les origines e ceux qui le son aujourd’hui. Dans la période récene,
il y a eu aussi des désaliaons pour des mos qui avaien à voir avec
l’absence d’ouverure à des publics diversiés, d’acviés plurielles ou de
manquements à la laïcité.

Démarche d’ouverure e reus du prosélysme

Dans la période actuelle, la démarche d’ouverture et de refus de toute
orme de prosélysme religieux ou polique des cenres sociaux es per-
cutée de plein fouet par le retour en force du religieux sur fond de crise
sociale, l’émergence de revendicaons idenaires e la prééminence de
l’individualisme e des convicons individuelles sur le « vivre ensemble ».
Depuis la n des années 80, les cenres sociaux, qui son en première ligne
sur le ron de la lue conre les exclusions e la précarié, son en prise
direce avec les conradicons d’une sociéé ssurée, où le lien social end
de plus en plus à se délier. Ils le son d’auan plus qu’ils son implanés
dans des quarers peuplés de populaons de culures e d’origines di-
verses, qui revendiquen chacune leur légimié, y compris au ravers de
leurs praques religieuses, alimenaires ou vesmenaires.



10 Laïcité et centres sociaux, un compagnonnage de longue date

Ici e là, lorsqu’il es conroné à des siuaons complexes e délicaes
qui le meen en ension sur ces quesons du rappor enre laïcié e
religions, le réseau des centres sociaux s’organise, au travers de débats,
d’échanges, de emps de réfexion, le cas échéan avec des inervenans
exérieurs ou d’iniaves qui visen à avoriser l’iner connaissance, pour
ener d’apporer des réponses à ces inerpellaons nouvelles e à ces di-
culés dans la mise en œuvre du vivre ensemble. Cependan, oues les
iniaves ne son pas ni de même ordre, ni homogènes, car cohabien
au sein du réseau des approches diérenes de la Laïcié, qui découlen
parfois du contexte et de l’environnement dans lequel s’inscrit le centre
social.

« La laïcié dans les cenres sociaux, un enjeu pour aujourd’hui ? »2

C’es dans ce conexe de mulplicaon des solliciaons e des échanges
sur cee queson que Jacques Eloy, sociologue, membre de Mémoires
Vives, adminisraeur édéral e présiden de la Fédéraon des cenres so-
ciaux du Nord, publie en décembre 2002, dans la revue Ouvertures, un
arcle inulé « La laïcié dans les cenres sociaux : un enjeu pour au-
jourd’hui ? », don le conenu es oujours aussi acuel. En conclusion de
son arcle, Jacques Eloy écri : « aujourd’hui, plus qu’auparavan, la ré-
ponse est à trouver dans l’écoute, dans la reconnaissance des autres, dans
la mise en dialogue des diérences, dans la dénion démocraque du
proje social, dans l’exercice d’une auorié aisan respecer les règles éla-
borées en commun. C’es ainsi que les cenres sociaux seron les arsans
d’une laïcié d’inégraon sociale ».

Au débu des années 2000, la queson de la laïcié es de plus en plus
présene dans le déba public, noammen lorsqu’il es queson de ais
ou de sujes qui concernen l’école, où elle es parois remise en queson.

2 Jacques Eloy in « La laïcié dans les cenres sociaux : un enjeu pour aujourd’hui ? », arcle
paru dans la revue Ouvertures – décembre 2002
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A l’issue du rapport Stasi, une loi est votée en 2004, qui interdit les signes
religieux à l’école. Avec Henry Colombani, ancien délégué fédéral adjoint
et membre de Mémoires Vives, la FCSF n’est pas absente de ces débats.
Au momen du cenenaire de la Loi de 1905, il parcipe alors à un groupe
de réfexion bapsé Social Plus3 qui rassemble la Fédéraon des cenres
sociaux de France, la Ligue de l’Enseignemen e la CFDT. C’es dans ce
cadre qu’un ravail es alors engagé sur la queson de la Laïcié. Ce ra-
vail a donné lieu à l’organisaon de journées d’éudes e à la publicaon,
dans la Revue de la CFDT, d’une brochure hors-série inulée « Identés
e Laïcié, les dynamiques de l’engagemen social en queston » dont la
rédacon a éé conée à Joël Roman, membre de la Ligue de l’Enseigne-
men. Dans cee brochure, le philosophe qui es alors rédaceur en che
de la revue Espritme en perspecve les évoluons de la noon de laïcié.

Guide méhodologique pour une posure éhique

En 2012, la commission d’éhique s’auo saisi de la queson de la laïcié
dans les cenres sociaux. Elle es composée de Henry Colombani e de
deux présidens de Fédéraon, Annie Lamballe (Vendée) e Jean-Marc
Becker (Haut-Rhin).

Au cours de l’assemblée générale de juin 2014 à Lorient, la commission
présene son ravail au réseau. Il consue pour l’essenel un guide mé-
hodologique dénissan une posure éhique pour un cenre social qui
déciderai de raier de la queson de la laïcié (lire par ailleurs).

3 Dans le groupe Social Plus, la Fédéraon des cenres sociaux de France, la Ligue de
l’Enseignemen e la CFDT, onmené pendan plusieurs années, de açon ransversale une
réfexion sur diverses hémaques comme l’exclusion, les médias, la polique de la ville
et... la laïcité.
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Un réseau en tensions

Mais les aenes des cenres sociaux son bien souven plus pragma-
ques. Avec les événemens ragiques du débu de l’année 2015, ils se
son rerouvés en première ligne sur la queson de la laïcié du ai de
l’émergence de posures « je ne suis pas Charlie » qui raduisaien une
exrême sensibilié sur la queson de la religion.

Depuis quelques années, du fait des débats qui avaient lieu dans l’espace
public auour des nouvelles lois qui son venues se rajouer à la loi de 1905,
des points de tension sont apparus ici ou là, qui interrogent les centres
sociaux ou auan que la sociéé rançaise. Ils poren bien plus souven
sur les praques culurelles, alimenaires e parois vesmenaires que sur
les praques religieuses ou culuelles. Il n’es pas acile pour auan pour
un cenre social de raier de la queson de la laïcié qui es souven as-
similée, par méconnaissance, à une atude anreligieuse, hérière de la
période de vis aronemens qui opposaien, enre la n du XIXe siècle
e les premières années du XXe siècle, les parsans de la caloe e de la
hiérarchie caholique e la racon rès ancléricale des Républicains.

Beaucoup de cenres sociaux s’emparen de cee queson de la laïcié.
E, en réponse à des siuaons parois endues, le réseau (édéraons e
cenres sociaux) a développé de nombreuses iniaves, sous des ormes
diverses (organisaon de emps de ravail, de parage des connaissances
e d’échange, de soirées débas, de séminaires de réfexion, solliciaon
d’inervenons exérieures de la par de chercheurs spécialisés sur ces
quesons ...)4

4 Deux d’enre elles au moins on donné lieu à la publicaon d’un documen : en avril 2013,
avan les événemens de 2015-2016, Laïcié Guide pratque d’applicaton du principe de laï-
cité au sein des centres sociaux adhérents de l’Union des Centres Sociaux des Bouches-du-
Rhône ; en 2015 un guide praque à l’usage des proessionnels édié par l’associaon des
cenres sociaux de la région de Valenciennes : Les aceurs de l’acton sociale e la laïcié,
quelle posture d’accueil des publics ?
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Dansceedémarche, le réseauesaccompagnépar laFCSF,qui ravaillepar
ailleurs avec la CNAF sur sa chare de la Laïcié (lire par ailleurs) e qui a ai
le choix d’inervenir sur cee queson avec beaucoup de modese e de
prudence car elle n’entendnullement seposer enprescripteur depostures.

Sollicitée par le gouvernement et le commissariat général à l’égalité des
errioires (CGET), elle a décidé de relayer auprès du réseau une proposi-
on, aie conjoinemen par le CGET e l’Observaoire de la Laïcié, de ses-
sions de ormaon « Laïcité et Faits religieux » animées par l’associaon
Enquêe. Organisées à l’inenon des direceurs, des proessionnels e des
bénévoles des cenres sociaux, ces sessions de ormaon réponden à une
ore aene du réseau, des cenres sociaux e des édéraons.
C’es d’ailleurs parce que ces aenes du réseau son ores que la FCSF a
décidé d’organiser un atelier sur « Laïcité et Fait religieux » dans le cadre
des Journées proessionnels de l’animaon globale (JPAG) de novembre
2016 à Angers.

Toues ces inervenons visen à mieux aire connaîre le concep de laï-
cité en France, son histoire, son rapport avec les religions (et notamment
le caholicisme dès le débu), les diérences qui peuven exiser enre le
culturel et le religieux ou entre deux concepts proches, interculturalisme
ou mulculuralisme. Avec deux impéras, celui du dialogue e du déba
(« la laïcié es la régulaon démocraque du ai religieux »5) et la né-
cessié de la ormaon pour moner en compéences sur cee queson
complexe de la laïcité (« cela nous aiderait à vivre notre diversité comme
une richesse e non comme un problème »6).

Une expression proche de celle qui est revendiquée par de nombreux
aceurs des cenres sociaux qui considèren les personnes comme des ri-
chesses e non comme des problèmes.

5 Eric Vinson, lors de l’aelier Laïcié e ai religieux des JPAG d’Angers. Eric Vinson es ensei-
gnan-chercheur à Science Po où il es responsable du séminaire « Religieux e polique ».
Il es égalemen responsable scienque à l’associaon Enquêe don il a éé présiden.

6 Eric Vinson - id 
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Laïcié e démarche éhique

C’es en juin 2008 que l’Assemblée générale de la FCSF réunie à Nanerre
a pris la décision de créer une commission d’éhique. Composée de deux
présidens de Fédéraon, Annie Lamballe (Vendée), Jean-Marc Becker (Hau-
Rhin) et d’un ancien délégué général adjoint, Henry Colombani, membre de
Mémoires Vives, cee commission a pris ses oncons lors du séminaire édé-
ral de janvier 2011 à Reims. E elle a la possibilié de se aire accompagner pour
chaque saisine par deux personnes supplémenaires, présenan une experse
dans le domaine concerné par la saisine.
Son premier chaner concernai la queson du cumul d’unmanda polique e
d’unmanda associa, mo pour lequel elle avai éé créée e pour lequel elle
a transmis un avis à la FCSF en mars 2013.
Le second chaner sur lequel elle a ravaillé, concerne la laïcié dans les cenres
sociaux, pour lequel elle s’était auto saisie et pour lequel elle a été accompa-
gnée par deux expers, le philosophe Joël Roman e le consulan Jean-Marc
Coe. E, en juin 2014, elle a présené devan le Conseil d’adminisraon de
la FCSF, un documen inulé « La Laïcité dans les centres sociaux – Document
à l’usage de la FCSF » qui consue une sore de guide méhodologique pour
une démarche éhique d’un cenre social qui souhaierai raier d’un problème
rela à l’applicaon de la laïcié.

Adoper une démarche d’éducaon populaire

Ce guide a pour vocaton d’accompagner les aceurs bénévoles e pro-
fessionnels des cenres sociaux auour des questons qui se posen dans
l’exercice concret de leur mission sans pour autant leur apporter des ré-
ponses toutes faites.
Il les invie « à adoper une démarche d’éducaon populaire, à s’appro-
prier la connaissance au travers des textes fondamentaux qui délimitent
les conours de la Laïcié e à uliser des processus méhodologiques an
de consruire des poins de vue spéciques »7 qui s’appuient sur quatre
dimensions de l’éhique (convicon, responsabilié, discussion crique e
sollicitude).

7 Toues les ciaons son exraies du documen inerne à la FCSF : « La Laïcié dans les
cenres sociaux – Documen à l’usage de la FCSF » - juin 2014
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Il conviendra égalemen, rappelle le guide, d’êre vigilan à l’évoluon des
évoluons législaves e réglemenaires.

En ermes de méhode, le guide invie à une démarche éhique « guidée
par le souci de conduire à la ormulaon d’un avis, voire d’une recomman-
daon, dans le bu d’améliorer une siuaon ou une praque qui pose
problème ». « Cee démarche implique une consrucon plurielle, aen-
ve à la diversié des voix concernées à parr d’un examen le plus ouver
possible des faits et des éléments du contexte ... ainsi que d’une écoute
des poins de vue e des argumenaires des personnes engagées ».

Ethique laïque

Cee « éhique laïque » s’appuiera sur les exes de réérence ondamen-
aux puis sur ceux du cenre social e sur un « processus démocraque »
el que déni ci-dessous :
• « poser la queson en ermes de diagnosc social »,
• « nommer les diculés, les impossibiliés à aire s’exprimer les

opinions, les argumenaires »,
• « avoriser des échanges signicas sur le suje enre les aceurs

concernés »,
• « aire évenuellemen appel à un inervenan ers e dénir la mis-

sion qui lui sera conée, médiaon, ormaon, aide à la décision ... »,
• « conclure par une prise de décision commune ».

« L’éhique ne se décrèe pas. Elle se orge à parr de quesonnemens posés
par des cas concres, dans les limies de l’incerude e avec la voloné de la
recherche d’un consensus pour le bien commun ».

Ce « poin de vue éhique consise à rechercher une posion juse éayée
e encadrée par les réérences juridiques dans un eor pour rouver un
équilibre enre ce qui relève de l’éhique de convicon, associée à la li-
beré de pensée, aux croyances philosophiques e morales e ce qui en
de l’éthique de responsabilité induisant le respect de l’ordre public, la re-
cherche des condions du vivre ensemble e du « commun ».
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En 2015, après le choc provoqué par les événemens ragiques de janvier
e suie à diverses solliciaons du gouvernemen qui a inerpellé dié-
rens aceurs sociaux, la branche Famille de la CNAF s’es adressée à l’en-
semble de ses partenaires pour savoir quelle lecture les uns et les autres
d’une chare qui aurai vocaon à s’appliquer à la branche Famille e à
l’ensemble de ses partenaires.

Un groupe de ravail s’es consué dans lequel chacun de ceux qui son
en convenon avec la CNAF a pu exposer sa vision de la laïcié. Au erme
de quare réunions de ravail, la CNAF a demandé au sociologue Olivier
Bobineau de rédiger une proposion de chare. C’es le 1er sepembre
2015 que le CA de la CNAF a adopé le exe déni d’une chare de la
Laïcié e mis en place un groupe de suivi de la mise en œuvre de cee
charte sur le terrain qui se réunit une fois par trimestre environ.

La Fédéraon des cenres sociaux de France en ai pare ou comme
l’Observaoire de la Laïcié ainsi que des représenans de la CNAF e de
l’Ea e des associaons d’élus.

Un comié resrein a égalemen éé consué, don ai égalemen pare
la FCSF, qui a pour obje d’analyser les évenuelles siuaons à problèmes
(du poin de vue du respec de la laïcié e de l’applicaon de la chare)
e adresser un avis au groupe de suivi e au CA de la CNAF. Ce comié res-
rein peu êre saisi par une CAF déparemenale ou par une associaon à
qui la CAF reuserai de nancer son proje au mo que cee associaon
manquerai à la laïcié ou ne respecerai pas la chare Laïcié de la CNAF.
Suie à ce avis, le Conseil d’adminisraon de la CNAF sera amené à sa-
uer e à aire connaîre sa posion au Conseil d’adminisraon de la CAF
concernée par la siuaon ligieuse.

Un oul pédagogique : la chare de la Laïcié de la CNAF
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Une circulaire a éé adressée par la direceur général de la CNAF à l’en-
semble des directeurs de CAF visant à préciser les modalités de mise en
œuvre de la chare de la laïcié de la branche Famille avec ses parenaires
(lire par ailleurs).

Pour la Fédéraon des cenres sociaux de France, cete chare qui a voca-
on à êre appliquée par l’ensemble du réseau es d’abord un documen
pédagogique sur lequel il es imporan de s’appuyer pour échanger sur
les quesons de laïcié. Il es nécessaire de se l’approprier localemen
pour pouvoir se former et comprendre aux valeurs et principes de laïcité
et bien sûr de les respecter, le cas échéant, en interpellant la CAF départe-
menale sur d’évenuels manquemens à cee chare.
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S’approprier la chare de la laïcié de la CNAF

Le préambule

Dans son préambule, la chare de la Laïcié de la branche Familles de la
CNAF rappelle que « la laïcié garan ... la liberé de conscience, don les
praques e les maniesaons sociales son encadrées par l’ordre public ».
L’objec de la laïcié, c’es de « concilier liberé, égalié e raernié en vue
de la concorde enre les cioyens ».
La chare Laïcié de la CNAF rappelle égalemen le « principe d’universalié »
de la laïcié e sa « valeur consuonnelle » inégrée dans la Consuon de
1946 e réarmée dans celle de 1958 au ravers de son arcle 1er.
« La France es une République indivisible, laïque, démocraque e sociale.
Elle assure l’égalié devan la loi de ous les cioyens sans disncon d’ori-
gine de race ou de religion. Elle respece oues les croyances ».

Pour la CNAF, « l’idéal de paix civile [poursuivi par la laïcié], ne sera réa-
lisé qu’à condion de s’en donner les ressources humaines, juridiques e
nancières » [pour les amilles, enre les généraons ou dans les insu-
ons]. Aussi la chare Laïcié de la CNAF précise--elle que « la branche
Famille et ses partenaires s’engagent à se doter des moyens nécessaires
à une mise en œuvre bien comprise e aenonnée de la laïcié ».
E que « cela se era avec e pour les amilles e les personnes qui viven sur
le sol de la République quels que soien leur origine, leur naonalié, leur
croyance ». Par cee chare, la branche Famille e ses parenaires « réar-
me[n] le principede laïciéendemeuran aens auxpraquesde errain
en vue de promouvoir une laïcié bien comprise e bien aenonnée ».
« Elaborée avec eux, cee chare s’adresse aux parenaires [de la branche
Famille]... ou auan aux allocaaires qu’aux salariés » des CAF.

Les arcles

Il n’es évidemmen pas queson ici de paraphraser cee chare Laïcié de
la CNAF. Mais d’en reprendre ici les élémens ondamenaux.
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Les premiers arcles de cee chare rappellen que la Laïcié :
• est une référence commune à la branche Famille et à ses partenaires

(arcle 1),
• a pour vocaon l’inérê général e consue le socle de la cioyen-

neté républicaine qui promeut la cohésion sociale dans le respect du
pluralisme des convicons e de la diversié des culures (arcle 2),

• est garante de la liberté de conscience dont l’exercice et la manifes-
aon son libres dans le respec de l’ordre public éabli par la Loi
(arcle 3),

• conribue à la dignié de la personne e à l’égalié d’accès aux drois,
notamment l’égalité entre les femmes et les hommes et au traite-
men égal de oues e de ous (arcle 4) (« Elle reconnaî la liberé
de croire e de ne pas croire. Elle implique le reje de oue violence
e de oue discriminaon raciale, culurelle, sociale e religieuse »),

• garan le libre arbire de chacun e proège conre oue orme de
prosélysme qui empêcherai le libre choix de chacun (arcle 5).

Les arcles 6 e 7 on une dimension praque plus armée. L’arcle 6
spule en ee que « la branche Famille respece l’obligaon de neuralié
des services publics ». Ce qui peu se raduire par une srice obligaon de
neutralité pour les administrateurs, les collaborateurs et les salariés de la
branche en an que parcipan à la geson du service public.

Pas de maniesaon de convicons philosophiques, poliques e reli-
gieuses pour les salariés. E nul usager ne peu êre exclu de l’accès au
service public en raison de ses convicons e de leur expression, dès lors
qu’il respecte l’ordre public établi par la loi et ne perturbe pas le bon fonc-
onnemen du service public.

Quan à l’arcle 7, il précise que « les parenaires de la branche Famille
son aceurs de la Laïcié », ce qui signie que « les règles de vie e l’or-
ganisaon des espaces e emps d’acviés des parenaires son respec-
ueuses du principe de laïcié ». Ces règles, qui garanssen la liberé de
conscience, peuven êre précisées dans le règlemen inérieur.

Pour les salariés comme pour les bénévoles, ou prosélysme es pros-
cri. La chare précise cependan que les resricons au por de signes
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ou tenues manifestant une appartenance religieuse sont possibles sous
réserve qu’elles soien jusées par la naure de la âche à accomplir e
proporonnées au bu recherché.

Enn les deux derniers arcles de la chare posen comme principe la
nécessié d’agir :
• pour une Laïcié « bien aenonnée » (la ormule mérierai d’êre

précisée) qui s’apprend et se vit sur les territoires selon les réalités
de errain, par des atudes emanières d’êre les uns avec les aures
(arcle 8)

• et pour une Laïcité bien partagée, bien comprise et appropriée par la
mise en œuvre de emps d’inormaons, de ormaons e la créaon
d’ouls e de lieux adapés (arcle 9).

Ce dernier arcle précise dans ses deux derniers posulas que « la Laïci-
é, en an qu’elle garan l’imparalié vis à vis des usagers e l’accueil
de ous sans aucune discriminaon, es prise en considéraon dans l’en-
semble des relaons de la branche Famille avec ses parenaires e qu’elle
ai l’obje d’un suivi e d’un accompagnemen conjoins ».

La circulaire de mise en œuvre

Dans la circulaire de mise enœuvre de la chare de la Laïcié de la branche
Famille avec ses parenaires (sepembre 2016), la CNAF appore un cer-
ain nombre de précisions :

« Les aides nancières des CAF on l’obje d’une convenon xan les
drois e obligaons des pares, le respec de la chare de la laïcié éan
inégré dans la convenon ». Dans cee convenon, le gesonnaire de
l’équipemen ou service s’engage « à proposer des services e/ou des ac-
vités ouvertes à tous les publics, en respectant un principe d’égalité d’ac-
cès e un principe de non-discriminaon ... ; e à ne pas avoir d’acvié
essenelle de diusion philosophique, polique, syndicale ou conession-
nelle e à ne pas exercer de praque secaire ... ; à respecer la chare de
la laïcié de la branche Famille avec ses parenaires ... ».
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Pour la CNAF, la chare de la laïcié de la branche Famille es un « oul de
dialogue ». Si besoin es, « les CAF organiseron un dialogue avec la sruc-
ure pour réexpliquer les aendus de la chare e objecver les écars ou
manquemens observés. L’objec premier es de régler les évenuelles
incompréhensions e/ou de permere à celle-ci de mere en œuvre les
acons lui permean de respecer les disposions convenonnelles ».
Si, « au erme de cee phase de dialogue, un diagnosc paragé e un plan
d’acon conjoin ne pouvaien êre arrêés », la CAF saisira pour avis le
comié consula e de suivi de la chare de la laïcié e la srucure sera
alors inormée de cee saisine e de la possibilié de mere un erme à la
convenon de nancemen enre la CAF e la srucure.

Enn cee circulaire qui lise l’ensemble des obligaons qui lien, par
convenon, les CAF e les srucures gesonnaires d’équipemens ou de
services, rappelle que « le caracère culuel s’oppose à oue convenon
d’aide nancière », ce qui signie que « les associaons culuelles ayan
pour obje l’exercice public d’un cule ne peuven êre nancées par la
CAF ». Il en va de même pour les associaons don l’obje principal es
culuel même si elles on par ailleurs égalemen des acviés sociales, lu-
diques, éducaves ou culurelles. Cependan, « les associaons n’ayan
pas pour obje essenel l’exercice public d’un cule peuven êre nancées
par les CAF si elles réponden à un objec d’inérê général, même si
leur dénominaon a une réérence philosophique, polique, syndicale ou
conessionnelle ».



Pour compléer la réfexion, la FCSF a produi un documen « Pour
aller plus loin ». Celui-ci reprend une brève hisoire de la laïcié (rappel
des principaux exes législas e réglemenaires qui onden le principe
de laïcié) ainsi que des réérences de livres, d’arcles e de sies.
A télécharger sur le site de la FCSF hp://www.cenres-sociaux.r/
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